
Points abordés lors du bureau de CLE du 18 avril 2023 
 

 
 
 

Dossiers Loi sur l’Eau 
Avis du bureau sur un dossier d’exploitation d’un forage agricole et d’une création d’une ZAC. 
 

Points sur les comités ressource de la Marne, de l’Aisne et des Ardennes 
Une présentation des sujets abordés lors des comités ressource a été faite aux membres du bureau. 
Les points importants sont : 

- Le niveau de la nappe craie champagne nord 
- La situation quantitative tendue (sauf dans les Ardennes) 
- La fuite des réseaux d’eau potable 
- La concentration sur les usages : irrigation, eau potable, industriels. 

Il a été présenté l’évolution des niveaux piézométriques entre 2017 et 2023 à Amifontaine (Aisne) et à 
Saint-Etienne-sur-Suippe (Marne). 
 

Les risques liés à la géothermie de minime importance (région Grand Est) sur le territoire du 
SAGE 
La mise à jour réalisée par la DREAL Grand Est concernant les risques liés à ce sujet sur le territoire du 
SAGE a été présentée aux membres du bureau. 
 

Etude de gestion quantitative des eaux dans un contexte d’adaptation au changement 
climatique et définition des volumes prélevables sur les masses d’eau souterraine de l’arc 
crayeux, les alluvions de l’Aisne et de l’Ornain (Région Grand Est) 
Il a été présenté la méthodologie utilisée pour l’étude et les premiers résultats. Le bassin amont de la 
Vesle est en tension quantitative et celui de la Suippe proche de la tension. 
Une commission thématique Prélèvement serait à mettre en place au sein du SAGE avec les différents 
acteurs. 
 

Réglementation concernant la continuité écologique 
Un point sur la définition de la continuité écologique, les caractéristiques des ouvrages constituant un 
obstacle à la continuité écologique selon le code de l’environnement (article R.214-109) a été fait 
auprès des membres du bureau de la CLE. Il a également été présenté le nombre moyen d’obstacles à 
l’écoulement pour 100 km de linéaire de cours d’eau par sous-bassin hydrographique à l’échelle 
nationale : 25,6 obstacles pour l’unité hydrographique des vallées d’Oise dont le territoire du SAGE fait 
partie. 
Un point sur les différents plans de restauration de la continuité écologique mis en place depuis 2009, 
l’évolution de la réglementation avant et après la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (2006) et la 
prise en compte de la continuité écologique dans les dossiers Loi sur l’Eau a également été effectué. 
 
Le bureau a échangé sur la présence des ouvrages sur les cours d’eau (zones humides, 
hydroélectricité…). 

 
Analyse de la compatibilité du SAGE avec le SDAGE 2022-2027 
L’animatrice a présenté aux membres du bureau les premières analyses de compatibilité du SAGE pour 
les dispositions suivantes du SDAGE : 

- 1.1.1 : identifier et protéger les milieux humides dans les documents régionaux de planification 
- 1.1.2 : cartographier et protéger les zones humides dans les documents d’urbanisme 



- 1.1.3 : protéger les milieux humides et les espaces contribuant à limiter le risque d’inondation 
par débordement de cours d’eau ou par submersion marine dans les documents d’urbanisme 

- 1.1.4 : cartographier les milieux humides et protéger les zones humides et la trame verte et 
bleue dans les SAGE 

- 1.1.5 : gérer et entretenir les milieux humides de manière durable et concertée afin de 
préserver leurs fonctionnalités, la diversité des habitats et des espèces associées 

- 1.2.1 : cartographier et préserver le lit majeur et ses fonctionnalités 
- 1.2.2 : cartographier, préserver et restaurer l’espace de mobilité des rivières 
- 1.2.5 : limiter les prélèvements dans les nappes et rivières contribuant au fonctionnement des 

milieux humides 
- 1.3.2 : accompagner la mise en œuvre de la séquence ERC sur les compensations 

environnementales 
- 1.4.1 : établir et conduire des programmes de restauration des milieux humides et au 

fonctionnement hydromorphologique des rivières par unité hydrographique 
- 1.4.3 : restaurer les zones d’expansion de crues et les milieux humides concourant à la 

régulation des crues 
- 1.4.4 : élaborer une stratégie foncière pour pérenniser les actions de protection, d’entretien 

et de restauration des milieux humides littoraux et continentaux 
- 1.5.2 : diagnostiquer et établir un programme de restauration de la continuité sur une échelle 

hydrologique pertinente 
- 1.6.2 : éviter l’équipement pour la production hydroélectrique des ouvrages existants situés 

sur les cours d’eau classés en liste 1 et particulièrement sur les axes à enjeux pour les 
migrateurs 

- 1.6.5 : intégrer les dispositions du plan de gestion des poissons migrateurs du bassin Seine-
Normandie dans les SAGE 

- 1.6.6 : établir et mettre en œuvre des plans de gestion piscicole à une échelle pertinente 
- 1.6.7 : promouvoir une gestion patrimoniale naturelle en faveur des milieux et non fondée sur 

les peuplements piscicoles 
- 1.7.2 : identifier les périmètres prioritaires d’intervention des EPAGE et des EPTB 
- 2.1.3 : définir et mettre en œuvre des programmes d’actions sur les captages prioritaires et 

sensibles 
- 2.1.4 : renforcer le rôle des SAGE sur la restauration de la qualité de l’eau des captages 

prioritaires et sensibles 
- 2.1.7 : lutter contre le ruissellement à l’amont des prises d’eau et des captages notamment en 

zone karstique 
- 2.3.3 : soutenir les filières permettant de pérenniser ou développer les surfaces de cultures à 

bas niveaux d’intrants sur l’ensemble du bassin pour limiter les transferts de polluants dans 
l’eau. 

 


